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PREAMBULE

La commune d’Aime a engagé, dans le cadre des objectifs prévus au PLU et pour répondre à la demande de logements en accession à la propriété, la création d’un lotissement à l’ouest du village de Longefoy sur le plateau de l’Adray, dans la continuité du bâti existant.

La collectivité a ainsi fait réaliser des études de faisabilité sur le projet d’urbanisation de ce site et des négociations amiables ont été engagées auprès des propriétaires des parcelles comprises dans le périmètre de l'opération par l'intermédiaire de l’Etablissement public foncier local de la Savoie (EPFL) et dont la Commune est adhérente. 

Les accords amiables n'ayant pu être obtenu auprès de la totalité des propriétaires, la Commune a décidé en vue de la réalisation dudit projet, de solliciter auprès du Préfet l’ouverture d’une enquête préalable à la DUP et parcellaire pour lui permettre de poursuivre l’acquisition des parcelles nécessaires à cette opération.

Le présent dossier d'enquête publique a été établi conformément à la réglementation  et notamment du Code de l'Expropriation. 

NO​TI​CE   EX​PLI​CA​TI​VE

_____

1  – CARACTERISTIQUES GENERALES 

1.1. La Commune d'Aime :

1.1.1 - La si​tua​tion 

La com​mu​ne d'Ai​me si​tuée en moyen​ne Ta​ren​tai​se, de part et d'au​tre de l'Isè​re, des​ser​vie par une Gare SNCF et par la Rou​te Na​tio​na​le 90 entre Moutiers (14 km) et  Bourg St Mau​ri​ce (13 km)  regroupe sur un ter​ri​toi​re de plus de 5 000 ha s'échelonnant entre de saltitues de 600 m à 2 500 m,  les com​mu​nes associées de​ Villet​te, de​ Lon​ge​foy et​ de​ Tes​sens et 2 sites d'altitude : Plagne Aime 2000 et Plagne Montalbert.

Chef Lieu de Can​ton, au ca​rac​tè​re agri​co​le, com​mer​cial, ar​ti​sa​nal et​ tou​ris​ti​que, la Commu​ne d'Ai​me ac​cueille di​vers équi​pe​ments d'in​fras​truc​tures communaux et in​ter​com​mu​naux, et repré​sen​te dans une ré​gion tou​ris​ti​que une place de choix en​tre le ver​sant de l’adret (Tes​sens, Gra​nier,...) et le versant de l’ubac de la Pla​gne (Macot, Mon​tal​bert).

Le chef-lieu d’Aime est implanté dans un secteur large de la vallée, suivant une forme très allongée en bordure de la RN 90, sur un replat en balcon délimité par la voie ferrée, le pied du versant du soleil et les jonctions à l’est et à l’ouest avec la RN 90. 

1.1.2 - Les activités économiques

Ce pôle économique s’articule autour de quatre ensembles géographiques :

· Le centre bourg avec ses monuments historiques mis en valeur par la Commune (Basilique St Martin, Tour Montmayeur, ….), son appareil commercial de proximité et ses services variés à l’échelle du canton (collège, Espace Associatif Cantonal (regroupant l'ADMR, associations parents-enfants), école de musique, écoleS primaire ET  maternelle, halte-garderie d’enfants et activités périscolaires, maison de retraite, maison de santé en cours de construction, équipements sportifs, maison des arts, office de tourisme, gares routière et ferroviaire, médiathèque, prochainement maison de santé….) ;

· La périphérie avec des activités commerciales, artisanales, industrielles et de services qui nécessitent de l'espace et des dessertes adaptées, à proximité de la RD 990 ou de la déviation de la RN 90 où se trouve la ZA des Iles ;

· L’espace agricole qui s’insinue entre les pôles d’urbanisation de la commune, en fond de vallée, sur les coteaux et en alpage ;

· L’espace touristique représenté par les stations de sports d’hiver et les activités de loisirs estivaux.


a)   L’activité agricole : 

Moyen de subsistance ancestral de l’ensemble du canton, l’agriculture est présente à l’adret, versant privilégié pour cette activité, et dans une zone située à l’ouest du chef lieu jusqu’à Villette. A l’ubac s’exerçait une activité essentiellement pastorale. Le déclin général de l’agriculture a également affecté le territoire d’Aime. Pour maintenir cette activité, la Commune a engagé une politique foncière appropriée facilitant les implantations d’étables répondant aux normes sanitaires actuelles. Cela a permis aux agriculteurs de conserver le cheptel et de continuer à vivre exclusivement de cette activité.

Actuellement 18 exploitations agricoles d'élevage sont réparties de manière équilibrée sur l'ensemble du territoire communal, dont 12 sont professionnelles sous forme de société de regroupement d'exploitants ; les exploitants sont en majorité pluriactifs. La surface agricole exploitée sur l'ensemble du territoire représente 2485 hectares dont 800 en plaine, le restant en coteaux ou en alpage.

La production agricole est dominée par l'élevage laitier bovin, destiné principalement à la fabrication du fromage Beaufort, bénéficiant de zones d'Appellation d'Origine Protégée, avec la présence d'une coopérative à Aime, et pour une faible partie par la production de viande bovine. 

L’activité agricole reste dynamique sur ce territoire avec le développement du pastoralisme en zone d'élevage, qui permet le maintien des exploitations. 


b)  Le tourisme :

Aime fait partie des 4 communes sur lesquelles s'étend la station de la Plagne.

Les stations de ski d'Aime-La-Plagne et de Montalbert et constituent ainsi un pôle important d’attraction touristique compte tenu de leur liaison avec domaine skiable de La Grande Plagne connectée depuis 2003 aux domaines skiables des Arcs et de Peisey-Vallandry pour former le domaine skiable de Paradiski. Le secteur de l'économie touristique représente 75% des emplois du secteur.

Enfin, le patrimoine culturel de la ville d’Aime (Basilique, Tour Montmayeur…) contribue également au développement du tourisme dans la vallée.


c)  Le commerce :

La croissance de la population permanente d’Aime, l’arrivée d’une clientèle touristique saisonnière et de travailleurs saisonniers et permanents ont permis de renforcer l’activité commerciale locale, s’exerçant en grande partie au centre-bourg où la commune s’est engagée dans une politique de reconquête et de revitalisation du centre favorisant également le maintien de la population.

Parallèlement, suite aux études réalisées sur l’activité commerciale motivant une forte activité , la commune a obtenu les autorisations nécessaires à l’extension de la zone artisanale des Iles. Cette extension prévoit notamment l'installation prochaine d'un supermarché alimentaire, pour limiter l’importante évasion commerciale  vers les grandes surfaces de Bourg St Maurice et Moutiers, et les flux de circulation qui en découlent.


d) L’artisanat et la petite industrie :

Les stations de ski ont généré une activité importante pour les entreprises spécialisées dans la construction, la maintenance et l’entretien des bâtiments. Il en résulte un renforcement de l’ensemble de l’artisanat et de la petite industrie dont l’aire d’activité s’étend au-delà des limites du canton. 

1.1. 3 – La population 

Classée par l'Insee en pôle emploi de l'espace rural et pôle de service, Aime connaît une croissance démographique les plus fortes de Tarentaise, de l'ordre de +1% par an. 

Le  recensement de 2011 a confirmé une augmentation importante de la population atteignant 3541 habitants avec essentiellement des 30-44 ans. Au recensement de 2006 la population était de 3369 habitants , ce qui confirme cette tendance.

La jeunesse de la population et les couples n’ayant pas d’enfant représentent un potentiel de natalité important. Cela permet le maintien de la population sur place, voire son développement. 

L’évolution démographique d’Aime représente un atout pour l’avenir de la commune ainsi qu’un drainage du canton et reflète, de par la structure de la population, un territoire attractif pour la population active.


a) L’emploi 

L’essentiel de la population d’Aime se classe dans la catégorie des actifs, ce qui révèle son dynamisme. 

Le taux de chômage est en effet faible sur la commune : 3.2 % de la population active. 

Le taux de population active est important : 78.9 % de la population composé à 79,6 % de salariés et à 20,4 % de non-salariés. 

Le plus grand nombre d’actifs est employé de commerce, de services, de bureau ou de la fonction publique. Cette répartition des emplois sur Aime est représentative d’un territoire tourné vers le tourisme (commerces, services, bâtiment) mais traduit également une activité économique au service de la vie locale par la variété des types d’activités rencontrées.

Par ailleurs, le maintien d’une partie importante de la population active sur la commune et aux environs proches s’explique par :

· L’attrait de la commune située sur un versant bien orienté, dans un cadre de vie agréable bénéficiant de nombreux équipements publics et également de la proximité des stations de ski importantes ;

· La situation centrale d’Aime entre Moutiers et Bourg Saint Maurice, ses services, ses commodités et son accès facile ;

· La présence à Aime et dans les communes associées de nombreuses entreprises industrielles (carrières, menuiseries, scieries), ainsi qu’artisanales variées, installées dans une zone d’activités proche du Chef-lieu (Les Îles) pour la plupart ;

· Le caractère résidentiel de la commune et le développement de l’habitat individuel et collectif.


b) Le logement

La population se répartit dans divers types d’habitat : 

· Le bâti typique et traditionnel: de nombreux bâtis ont permis le maintien de la population ancienne ou ont fait l’objet de rénovation à la suite de succession ou vente, dans le centre d’AIME, les communes associées et les hameaux. Actuellement, le secteur d’habitat ancien, notamment dans le village de Longefoy, offre peu de possibilités d’accueil de la population.

· Le bâti récent : La Commune a mené une politique de logement ambitieuse et plusieurs programmes immobiliers ont été engagés permettant notamment l’accession en propriété de lot individuel ou de logements dans des bâtiments collectifs. Des programmes successifs de construction de logements, de lotissements et d'ensembles immobiliers en majorité engagés par la Commune et également des promoteurs privés, ont permis la sédentarisation d'habitants accompagnant le développement économique ; on peut citer les programmes ci-après :

· Tous les lots dans le lotissement communal des Chaudannes II (30 lots)  ont été vendus et à ce jour construits en majorité.

· Le lotissement communal de Tessens a permis la vente d’une quinzaine de lots individuels à ce jour construits. 

· Dans les secteurs de la Frasse et du Replat, la Commune a cédé des terrains à des promoteurs immobiliers qui ont réalisé au total la construction de 80 logements collectifs.

· Actuellement, des programmes de construction privée au centre bourg représentant environ 75 logements, sont en cours de réalisation dont 16 logements réservés aux primo accédants.

· Des extensions d’habitat sont également intervenues sous formes de petits lotissements sur les communes associées de Longefoy (secteur de l’Adray), à Tessens (lotissements du « Cerisier » et du « Champ de la Tuerne) et à Villette (lotissement « Les Polettes »). 

1. 2 . La Commune associée de Longefoy :

1.2.1 - La si​tua​tion 

A proximité d’Aime, le territoire de la commune associée de Longefoy s’étend en rive gauche de l’Isère, sur le versant de l’ubac de la vallée de la Tarentaise et se pré​sen​te sous la for​me d’un plateau en bordure du versant à 1250 m d’altitude et s'éta​geant de 850 m à 2560 m d'al​ti​tu​de, avec un ha​bi​tat den​se im​plan​té au​tour de la mai​rie et de l’éco​le.

Le village est accessible par la R.D. n° 88 des​ser​vant Montalbert et les Centres de vacances et se trouve situé :  2 km de la station de Montalbert,  5 km des centres de vacances de tourisme social, et à 7 km du cen​tre ville d'Ai​me, à l'écart du dé​ve​lop​pe​ment de​ la val​lée.

La commune associée de Longefoy a bé​né​fi​cié de re​tom​bées économiques dues à l'ac​ti​vi​té tou​ris​ti​que d'hiver et d'été or​ga​ni​sée notamment sur la station de Montalbert et à la pro​xi​mi​té d'Ai​me, de ses commerces, de ses services et de ses équipements publics et des zones d’activités. 

Sur la Commune de Longefoy on trouve : une mairie annexe, une école primaire accueillant environ 60 enfants avec cantine et garderie périscolaire. , une boulangerie, un hôtel restaurant, une quinzaine de gîtes et un bâtiment Opac accueillant 6 logements locatifs. 

Le village ancien de Longefoy est implanté sur un replat en terrasse, prolongé dans sa partie Sud-ouest par un plateau agricole qui est bordé au Nord-Ouest par des terrains plus en pente du secteur de l'Adray, et qui se referme au Sud-Est par le versant de Montalbert ; ce plateau est défini comme un espace paysager remarquable. 

A l'extrémité Sud-Ouest du secteur de l'Adray, culmine une colline "le Dou du Crey" à  1200 m d'altitude où est implantée la chapelle de "Superga" ; elle constitue un des éléments caractéristiques du village de Longefoy autant par son aspect architectural défini comme un site bâti remarquable que par sa situation visible de tout le village en alignement de la rue principale. 

1.2.2 – L'activité économique


a) L'agriculture :

Sur le village de Longefoy, sont implantées deux étables sous forme de GAEC qui exploitent la majorité des terrains agricoles mécanisables du territoire. Le reste est utilisé par des exploitants d’Aime et de la commune voisine de Notre Dame du Pré.

L’activité de ces entreprises agricoles, à l’intérieur du périmètre AOP Beaufort, est essentiellement la production de lait et pour une faible partie de viande bovine.


b)  Le tourisme 

L’activité touristique est le moteur du développement économique d’Aime. Dès 1975, dans le cadre du Syndicat Intercommunal de la Grande Plagne (SIGP), la Commune a développé l’aménagement touristique de Longefoy, par la construction de gîtes ruraux et de centres de tourisme social. Cet essor s’est poursuivi autour du village de Montalbert avec la création d’une ZAC en 1980 dans laquelle la commune est intervenue comme aménageur. La capacité d'accueil de la station représente environ 5000 lits répartis autour de remontées mécaniques lesquelles permettent la jonction avec le domaine skiable d'Aime la Plagne.


c) Le commerce 

Sur le territoire de Longefoy, des commerces ont été créés dans la station de Montalbert dont les périodes d’ouverture correspondent aux saisons touristiques d’hiver et d’été. 

Il est à noter la présence d’une boulangerie-épicerie ouverte toute l’année dans le village de Longefoy et d'un hôtel restaurant.


d) L’artisanat

Des artisans se sont installés sur le territoire de Longefoy et offrent ainsi une diversité d’activités directement liées à la présence du tourisme. 

1.2.3 – La population 

La population actuelle sur la Commune de Longefoy représente 350 habitants environ.

En effet, la proximité d'Aime et de Montalbert avec les emplois liés au tourisme a attiré une population jeune qui s’est installée dans le village de Longefoy dans le bâti ancien ou dans les lotissements créés à proximité ; certains habitatns souhaiteraient acquérir des terrains pour construire leur résidence principale.

On dénombre actuellement sur la Commune d'Aime plus de 100 demandes d’acquisition de terrain pour la construction de maison individuelle, dont 50 sur le secteur de Longefoy.

2  - LE PROJET D'AMENAGEMENT À l'Adray : Voirie et lotissement 

2.1 - Le village traditionnel de Longefoy

Le village situé à  1250 m d'altitude, aux toits de tuiles rouges, en balcon sur la vallée s'est bâti sur un mode urbain dense avec des alignements de rues, des mitoyennetés latérales et avec une certaine densité. Il est constitué de 2 modes d'occupation :

· des constructions résidentielles anciennes avec une typologie urbaines (toits à  4 pans, étage sur rez de chaussée et comble aménageables), et plus récentes dans la continuité du village et formant des toits groupés autour de l'Eglise et du Château. 

· des constructions "agricoles" de grands volumes avec toiture à 2 pans

Ce village représente une forme typique de bourg de montagne, avec en extension des maisons récentes en linéaire du côté de l'Adray

Di​vers amé​na​ge​ments ont été ré​a​li​sés par la Commune pour amé​lio​rer le ca​dre de vie des ha​bi​tants dans le villa​ge de Longefoy :  réfection des réseaux, aménagement de places et espaces publics, création d’aires de jeux, restructuration des circulations, création de stationnements, avec une mise en valeur du patrimoine : réhabilitation du moulin, réfection des peintures de l’église et réfection de chapelles, et l'aménagement de chemins d’exploitation agricole.
2.2 - Le développement récent du village 

L'extension du village s'est réalisée autour des années 1990 sur la partie Sud-Ouest sous forme de lotissements de maisons individuelles qui se sont implantées en partie haute de part et d'autre du chemin du Calvaire, sans issue actuellement, et plus en aval en bordure du chemin de l'Adray qui fait une boucle avec la R.D. 88.

Ce tissus urbanisé relativement lâche, contraste avec la nature du village très dense ; les maisons ainsi positionnées bénéficient d'une belle orientation Sud-Est et de la vue sur le versant de Montalbert.

Le secteur d'extension est constitué de constructions R+1+combles avec peu de vis à vis entre les constructions, et des toitures perpendiculaires aux voies de desserte.

A noter que les dernières "dents creuses" ont été comblées récemment par des constructions neuves dont l'une est en cours de travaux.

Dans la poursuite de son développement, pour répondre aux demandes de construction formulées auprès de la Commune  et pour maintenir la population permanente sur Longefoy, la Commune envisage l’urbanisation du secteur de l’Adray par la création d’un lotissement d’habitations sur des terrains classés en zo​ne AUa5 au PLU en vigueur avec l'aménagement d'une voirie de liaison.

2.3 – Les ca​rac​té​ris​ti​ques du si​te 

Le secteur où est projeté le lotissement s'étend pour une surface totale de 1,20 hectare sur les lieudits de "l’Adray" et du "Plan de la Croix" se trouve dans le prolongement Ouest du village de Longefoy en continuité de l'habitat récent. Il concerne des terrains en nature de prés avec une frange boisée sur la partie haute. 

Le site présente une certaine déclivité allant d’environ 10 à 40 %, la moyenne se situant aux alentours de 15 à 20 %. Il bénéficie d’une orientation Sud-Est, de vues proches sur la station de Montalbert, de vues lointaines sur le Massif des Arcs à l’est et sur le massif du Jarsey à l’ouest. 

La desserte du secteur :

Dans la partie basse, le secteur est desservi par le Chemin de l’Adray qui débute au centre du village de Longefoy et rejoint en contrebas de la colline du Dou du Crey, la RD88 qui traverse le plateau agricole et mène à Notre Dame du Pré.

Depuis le Chemin de l’Adray, on accède au Chemin du Calvaire aujourd'hui sans issue, qui permet d’accéder à la partie médiane de la zone.

En revanche la zone située en limite de colline du Dou du Crey, n'est actuellement pas desservie. 

Le plateau est traversé par plusieurs chemins d’exploitation perpendiculaires aux voiries existantes qui permettent aux piétons d’accéder de l’une à l’autre. L’un d’eux, qui longe la limite Nord-Est de la zone est le départ de sentiers qui permettent de se rendre à la chapelle ou de redescendre sur la vallée de l’Isère.

Plusieurs raisons ont déterminé le choix de la commune d’engager l’urbanisation et l’aménagement de ce site : 
· sa continuité avec le village, le développement récent de l’urbanisation ayant eu lieu sur cette partie Sud Ouest sous forme de constructions individuelles qui se sont implantées de part et d’autre du chemin du Calvaire et de l’Adray,

· son classement au PLU actuel en zone à urbaniser, imposant un aménagement d’ensemble,

· sa desserte en voirie, à partir du chemin de l’Adray et du chemin du Calvaire qui dessert déjà les constructions existantes, et en réseaux primaires secs et humides (voir ci-après).

2.4 - Le prin​ci​pe d'amé​na​ge​ment 

Une étu​de d'ur​ba​nis​me a été en​ga​gée par la Com​mu​ne pour te​nir comp​te d'une part de la sen​si​bi​lité du sec​teur par rap​port à la pro​xi​mi​té du villa​ge et d'au​tre part, des ca​rac​té​ris​ti​ques et contraintes du si​te. 

Pré​a​la​ble​ment ont été mis en évi​den​ce plusieurs aspects à pren​dre en comp​te : 

· Les lotissements existants contrastent avec le noyau traditionnel villageois de Longefoy à la fois par la densité du tissu urbanisé et par l’orientation systématique de toutes les toitures des constructions, à côté desquelles, en vue lointaine, l’implantation des constructions du village ancien paraît beaucoup plus aléatoire.

· L’extension du village sur le secteur de l’Adray, dans le prolongement des secteurs dernièrement urbanisés, devra intégrer ces différences, pour insérer au mieux les futures constructions au village dans un cadre fortement marqué par le caractère des lotissements récents. 

· La recherche d'une densité d'ur​ba​ni​sa​tion en conti​nui​té du villa​ge pour une meilleu​re in​té​gra​tion au bâ​ti exis​tant devra être préconisée, notamment pour une utilisation économe de l’espace,

· La chapelle est un élément représentatif du village de Longefoy et l'extension de l'urbanisation devra être constitué de façon à ne pas lui porter ombre.

· La desserte des terrains alentours en dehors du secteur de l’Adray devra être préservée afin de ne pas bloquer leur accès et leur vocation agricole ; de même le cheminement piéton au départ des sentiers qui permettent de se rendre à la chapelle.

· L'uti​li​sa​tion des voies avec un bouclage  pour faciliter les circulations existantes et futures. 

· L'impact agricole 

· L’étude agricole menée dans le cadre du diagnostic du PLU montre que le village de Longefoy est cerné de « zones agricoles des plus intéressantes », c’est-à-dire à enjeux  forts : il s’agit des espaces sous le hameau, sur le plateau le long de la route de ND du Pré, et sur le versant de Montalbert. 

· Le secteur plus précis de l’Adray fait partie des secteurs à enjeux agricoles mais l’étude agricole souligne qu’il était déjà défini au POS antérieur comme secteur d’extension de l’urbanisation.

· En effet, ce dernier est situé entre un espace urbanisé qu’il prolonge et un espace à dominante naturelle et il ne fait pas partie d’une grande entité agricole ; il ne bloque pas les accès à des terrains agricoles qui garderont cette vocation et seront exploités ; les sièges d'exploitations sont éloignés du secteur qui ne présente donc pas de contraintes de réciprocité.

a) Le sché​ma d'amé​na​ge​ment  du lotissement :

Le prin​ci​pe d'amé​na​ge​ment per​met​tra pour l'ha​bi​tat prin​ci​pal la créa​tion de 14 lots in​di​vi​duels d'une surface de 650 à 750 m2 environ ; ceux-ci notamment dans la partie haute en amont du chemin du Calvaire pourront être regroupés pour permettre la réalisation d'habitat intermédiaire ou groupés ; de cette manière, il pourrait être envisagé la possibilité d'implanter 3 constructions environ de type intermédiaire. 

La dé​li​mi​ta​tion des lots se​ra fai​te pour tenir compte de la topographie des lieux et pour une optimisation de l’adaptation des futures constructions au ter​rain na​tu​rel pour évi​ter tout ter​ras​se​ment im​por​tant. 

Un rè​gle​ment du lo​tis​se​ment se​ra éla​bo​ré pour pren​dre en comp​te di​ver​ses contrain​tes et me​su​res afin de per​met​tre une bon​ne in​té​gra​tion du pro​jet dans l'en​vi​ron​ne​ment : im​plan​ta​tion des cons​truc​tions, des an​nexes et ga​ra​ges, sta​tion​ne​ment, vo​lu​mé​trie, …


b) La des​ser​te :

La des​ser​te du lo​tis​se​ment se fe​ra depuis le chemin de l’Adray existant et le chemin du Calvaire qui sera enrobé et prolongé par un bouclage vers l’ouest sur le chemin de l’Adray. 

Le Chemin du Calvaire est prolongé jusqu’au boisement bordant la colline de la chapelle puis redescend le long de ce même boisement pour rejoindre le Chemin de l’Adray situé en aval. 

La pente de la partie de voirie à créer sera de l’ordre de 6% et impliquera des talus moyens de part et d’autre de 0,50  à 1 mètre, facilement intégrables dans le paysage.

Cette voie de liaison aura une largeur de 6 m et une longueur de 90 m environ, et sera réalisée conformément aux règles de l'art en la matière.

La création de cette voirie de liaison permettra d'avoir 2 accès pour assurer une meilleure répartition des circulations et éviter une saturation dans la traversée du village. 

Le site de la chapelle étant un lieu de promenade, été comme hiver, un accès piéton traversant du plateau agricole au haut du secteur sera préservé. 

Des ai​res de sta​tion​ne​ment se​ront ré​a​li​sées le long de la voi​rie, pour préserver la circulation sur la route. La création de stationnements privés enterrés ou semi-enterrés, sera préconisée dans le règlement pour éviter les stationnements aériens. 


c) Typologie des constructions

Il s’agit avant tout de veiller à l’insertion paysagère des constructions d’habitat groupé dans un site constitué de maisons individuelles.

Pour cette raison, les constructions les plus en aval du secteur sont envisagées de type individuel de manière à prolonger la frange bâtie existante. L’objectif est également de procéder à un secteur de transition entre le plateau agricole et les constructions plus denses en amont de la zone : en frange agricole, les lots sont légèrement plus grands qu’en amont du chemin de l’Adray et ce n’est qu’en amont du chemin du calvaire que l’on trouve l’habitat groupé.

Pour les constructions de type groupé, la hauteur sera maintenue à R+1+combles, comme pour l’individuel, avec un faîtage principal parallèle à la pente.

La plus grande longueur des nouvelles constructions doit être envisagée dans le sens de la pente du terrain pour deux raisons :

· les constructions présenteront en aval des façades de dimensions similaires aux maisons individuelles existantes ;

· pour profiter de la pente, il serait intéressant de procéder à des décrochements de toiture dans le sens de la longueur des constructions, ce qui en perspective, permettra de scinder les volumes ; par ailleurs, de cette manière, les parties de constructions les plus en amont bénéficieront elles aussi, de la vue et du soleil.


d)  Les ré​seaux 

· eau po​ta​ble : l'ali​men​ta​tion sur la com​mu​ne est suf​fi​san​te pour ré​pon​dre aux be​soins des fu​tures ha​bi​ta​tions du lo​tis​se​ment. Le bran​che​ment se fe​ra de​puis la ca​na​li​sa​tion exis​tan​te située dans les voiries,
· eaux usées : ce secteur est desservi par le ré​seau com​mu​nal,
· eaux plu​via​les : suivant l'étude géologique, un sys​tè​me de ré​cu​pé​ra​tion des eaux plu​via​les se​ra pré​co​ni​sé pour chacun des lots avec un débit de fuite limité raccordé sur le réseau public.

· dis​tri​bu​tion élec​tri​que : un pos​te de trans​for​ma​tion se​ra im​plan​té dans le lo​tis​se​ment, per​met​tant l'ali​men​ta​tion des fu​tures cons​truc​tions et le ren​for​ce​ment du ré​seau exis​tant. L'éclai​ra​ge pu​blic se​ra rac​cor​dé sur le ré​seau exis​tant.

· ré​seau PTT : rac​cor​dé sur le ré​seau exis​tant.

Des attentes de tous les réseaux seront mises en place en limite de chaque lot pour faciliter les raccordements. 


e) L’étude géologique

La commune d’Aime a sollicité auprès d’un bureau d’étude spécialisé, une mission de reconnaissance géotechnique préliminaire du site et un avis hydrogéologique sur le périmètre du lotissement. 

Cette étude, conduite à partir d’investigations par des sondages à la pelle mécanique avec des essais d'infiltration, a prescrit compte tenu de la nature du sous-sol et de la faible capacité d'infiltration des sols, des dispositions géotechniques de principe pour les constructions, et également pour le traitement des eaux pluviales des lots et des voiries.

2.5 - Mo​ti​va​tions et ob​jec​tifs  

Ce pro​jet de lo​tis​se​ment com​mu​nal per​met​tra en ou​tre de ré​pon​dre à plu​sieurs ob​jec​tifs :

· Ré​pon​dre aux nom​breu​ses de​man​des de lo​ge​ments formulées sur la Com​mu​ne de​vant le man​que de ter​rain à bâ​tir,

· In​té​grer à l'ha​bi​tat in​di​vi​duel exis​tant, un pro​gram​me per​met​tant de com​bler une zo​ne vierge sans aller à l’encontre des ob​jec​tifs de la Com​mu​ne en ce qui concer​ne la ré​ha​bi​li​ta​tion du bâti ancien du village, le respect des paysages et de l'environnement.

· Maî​tri​ser l'ur​ba​ni​sa​tion et​ la cons​truc​tion dans un sec​teur sensible , bien ex​po​sé et bien des​ser​vi, bé​né​fi​ciant de dé​ga​ge​ment de vue et d'une via​bi​li​té pri​mai​re pro​che : voi​rie, ré​seaux,

· In​té​res​ser les proprié​tai​res des terrains à la ré​a​li​sa​tion d'un pro​gram​me de via​bi​li​sa​tion des lots,  en leur pro​po​sant un droit de prio​ri​té pour l'ac​qui​si​tion d'un lot,

· En​ga​ger la com​mu​ne dans une opé​ra​tion d'amé​na​ge​ment d'en​sem​ble dont les pro​prié​tai​res pri​vés n'au​raient pu ré​a​li​ser d'un com​mun ac​cord comp​te te​nu du mor​cel​le​ment des par​cel​les et du co​ût des via​bi​li​tés.

· Offrir la possibilité de réaliser des programmes de construction d'habitation intermédiaire ou groupé
3- L'EMPRISE FONCIERE  

3.1 - Ur​ba​nis​me 

La Com​mu​ne de Longefoy pos​sè​de un Plan Local d’Urbanisme, le​quel a été approuvé par une dé​li​bé​ra​tion du Conseil mu​ni​ci​pal en da​te du 27/09/2007, visée le par la Sous-préfecture d’Albertville le 08/10/2007.
Les ter​rains concer​nés par cet​te opé​ra​tion sont clas​sés en zo​ne AUa5. Cette zone correspond au secteur naturel, destiné à être ouvert à l’urbanisation. Elle a vocation à accueillir des extensions denses regroupant habitat, commerces, services et équipements urbains. 

Le projet d'urbanisation fera l'objet d'une demande de permis d'aménager intégrant un cahier des charges de prescriptions architecturales ; un règlement sera établi sur la base du règlement du PLU comportant des adaptations particulières plus restrictives afin de préserver la qualité du paysage du secteur à dominante rurale et les éléments caractéristiques du site et intégrer les futures constructions au site et au paysage  environnant.Le rojet d'urbanisation sera soumis au titre de la Loi sur L'eau à une déclaration préalable. 

3.2 -  Le pé​ri​mè​tre de la Dé​cla​ra​tion d'Uti​li​té Pu​bli​que 

Le pé​ri​mè​tre de l'opé​ra​tion concer​ne 8 parcelles de terrains représentant une superficie totale de 12 000 m² environ, dont :

· 6 parcelles d'une superficie totale de 8 910 m2 appartiennent à la Commune des suites d'acquisition amiables réalisées après les négociations engagées auprès des propriétaires. 

· 2 parcelles d'une superficie totale de  3 173 m2 restent appartenir à des propriétaires privés lesquels n'ont pas accepté les propositions amiables qui leur ont été faites dans le cadre des négociations engagées. 

Ces parcelles sont en nature de pré en pente avec une frange boisée en amont. 
3.3 - La pro​cé​du​re fon​ciè​re 

La Com​mu​ne, afin  d'as​su​rer la maî​tri​se fon​ciè​re com​plè​te des ter​rains né​ces​sai​res à l'aménagement d'une voie de liaison entre les voies communales de l'Adray et du Calvaire, et la créa​tion d'un lo​tis​se​ment com​mu​nal dans le secteur de l'Adray sur la Commune associée de Longefoy, a sol​li​ci​té du Pré​fet, l'ou​ver​ture d'une En​quê​te Pré​a​la​ble à la Décla​ra​tion d'Utili​té Pu​bli​que conjoin​te​ment à une En​quê​te Par​cel​lai​re, à l'encon​tre de tous les pro​prié​tai​res concer​nés.

 
a) L'en​quê​te pré​a​la​ble à la Dé​cla​ra​tion d'Uti​li​té Pu​bli​que :

Le pro​jet envisagé par la Commune se​ra sou​mis par le Préfet après consul​ta​tion des ser​vi​ces et ad​mi​nis​tra​tions concer​nés, à une en​quê​te por​tant sur l'uti​li​té pu​bli​que de l'opé​ra​tion dont les ob​jec​tifs et mo​ti​va​tions ont été dé​ve​lop​pés dans la présente notice explicative.

À l'issue de l'en​quê​te pu​bli​que, d'une du​rée de 15 jours mi​ni​mum et dont les mo​da​li​tés se​ront fixées par un Ar​rê​té du Pré​fet, le Com​mis​sai​re En​quê​teur fera part dans le dé​lai de 1 mois à da​ter de la fin  de l'en​quê​te pu​bli​que, de ses conclu​sions et avis dans un rap​port res​tant à la dis​po​si​tion du pu​blic. En cas d'avis fa​vo​ra​ble, le Pré​fet prendra un Ar​rê​té dé​cla​rant d'Uti​li​té Pu​bli​que cet​te opé​ra​tion communale.

 
b) L'en​quê​te par​cel​lai​re :

Une En​quê​te Par​cel​lai​re se​ra en​ga​gée conjoin​te​ment à l'en​con​tre de tous les propriétai​res des par​cel​les restant à ac​qué​rir et concernées par le péri​mè​tre de l'opé​ra​tion.

· L'ar​rê​té d'ou​ver​ture d'en​quê​te est no​ti​fié par let​tre re​com​man​dée avec AR à tous les proprié​tai​res concer​nés pour les in​for​mer du dé​rou​le​ment de l'En​quê​te par​cel​lai​re, lesquels  sont te​nus de four​nir les in​di​ca​tions re​la​ti​ves à leur iden​ti​té de pro​prié​tai​res ré​els.

· Les pro​prié​tai​res pour​ront fai​re part des renseignements re​la​tifs à leur droit de pro​prié​té et éga​le​ment de leurs obs​er​va​tions re​la​ti​ves aux biens concer​nés, pen​dant la du​rée de l'en​quê​te de 15 jours minimum sur un registre pré​vu à cet ef​fet.

· Le Com​mis​sai​re En​quê​teur fait part dans un rap​port de ses obs​er​va​tions dans un dé​lai de six mois à da​ter de l'ou​ver​ture de l'En​quê​te et trans​met​tra le dos​sier au Pré​fet.

· Le Pré​fet peut après la Dé​cla​ra​tion d'Uti​li​té Pu​bli​que, à la de​man​de de la Commu​ne, prendre un ar​rê​té de ces​si​bi​li​té à l'en​con​tre des pro​prié​tai​res qui se​ra trans​mis au Ju​ge pour ob​te​nir l'Ordonnan​ce d'Ex​pro​pria​tion opé​rant le trans​fert de pro​prié​té au pro​fit de la Collec​ti​vi​té.

· En ce qui concer​ne l'in​dem​ni​sa​tion des par​cel​les, des pro​po​si​tions amia​bles se​ront fai​tes par la Com​mu​ne au​près des pro​prié​tai​res ; en cas de dés​ac​cord sur le prix, la pro​cé​du​re d'ex​pro​pria​tion peut être pour​sui​vie par la Com​mu​ne.
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